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	GOUVERNEMENT DE LA
POLYNéSIE FRANçAISE

	
	ARRETE N° 

 /  PR du 

portant révocation pour abandon de poste et radiation de la fonction publique de la Polynésie française de M…. [civilité, prénoms, nom],  « cadre d’emploi », « grade », « échelon »


	


Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 676/PR du 16 septembre 2014 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° …./VP du ………portant délégation de pouvoir de l’ordonnateur au profit des ministres ;

Vu l'arrêté n° …/PR du …. relatif aux attributions du ministre en charge de la fonction publique ;
Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée, portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-219 AT du 14 décembre 1995 modifiée, relative aux différentes positions des fonctionnaires de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-……AT du 14 décembre 1995 modifiée, portant statut particulier du cadre d’emplois des ……….de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté « portant avancement d’échelon » ;

Vu l’arrêté  n°…. du …..accordant en détachement (longue durée) ;
Vu l’arrêté n°…. du ……..« accordant une disponibilité» ;

Vu l’arrêté  n° … du …. « accordant un congé parental » ;
Vu le certificat administratif pour absence de service fait  n° ….du… ;
Vu la lettre de mise en demeure n° …. du … ;

Vu le « récépissé de la poste » OU « l’exploit d’huissier »;
Vu. l’arrêté n°…. du ….. portant suspension de traitement de M……… [civilité, prénoms, nom],  « cadre d’emploi », « grade » « échelon », pour absence de service fait.
ARRETE

Article 1er. - Est constatée, le « date » au soir, la révocation pour abandon de poste de M……, [civilité , prénoms, nom], « cadre d’emploi », « grade », « échelon ».
Article 2. - En application des dispositions de l’article 32 de la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée susvisée, M….. [civilité, prénoms, nom]  est radié(e) le « date » du cadre d’emploi des « cadre d’emploi » de la fonction publique de la Polynésie française

Article 3. -  …………………. est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M…….[civilité, prénoms, nom].
Fait à Papeete, le







………….
…...
Visas :


DGRH:


EPA:


CDE :


























Ampliations :


PR	1


VP	1


SGG	1


REG	1


MTF	1


Paierie/EPA	1


DBF	1


CDE	1


DGRH	1


SCE affectataire 


ou EPA	1


Int. s/c DGRH	1





Trans. (avec AR) :


HC	1














Attention : reprendre le modèle GEDA





Si vous estimez que la décision prise par l’administration est contestable, vous pouvez former un recours contentieux devant le tribunal administratif de la Polynésie française dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente











Prendre l’arrêté GEDA correspondant





En fonction de la situation
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